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n° 53 689 du 23 décembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 octobre 2010 par x, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me A.

HENDRICKX, avocates, et A. E. BAFOLO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’ethnie dioula et de religion

musulmane.

Depuis les années 1995, vous êtes commerçant de crevettes et de crustacés au port de pêche

d’Abidjan.

Le 6 novembre 2004, un Jeune patriote (supporter du Président de la République) nommé B. et habitant

votre quartier vous propose d’aller piller les blancs, invitation que vous déclinez ; vous êtes alors battu.
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Le lendemain, les jeunes patriotes cassent votre chambre, en votre absence. Dès lors, vous ne logez

plus chez vous.

Le 5 janvier 2005, vous emménagez dans une autre commune d’Abidjan.

Dans la soirée du 15 mars 2008, vous êtes dans un taxi lorsque vous êtes soumis à un contrôle de

police. Les quatre agents présents vous interpellent ; l’un d’entre eux, [B.] devenu entre temps agent de

l’ordre, vous accuse de confectionner des cartes d’identité ivoiriennes pour les étrangers. Vous êtes

battu et conduit à votre domicile qui est fouillé, mais en vain. Présente, votre femme est malmenée.

Tous les deux, vous êtes ensuite emmenés au camp Koumassi où vous êtes placés dans des cellules

différentes. Durant votre détention, vous êtes plusieurs fois interrogé, battu, maltraité et menacé de

mort. En votre présence, votre femme est violentée. Lors de ce même séjour carcéral, [B.] vous

annonce le décès de votre femme. En détention, vous croisez un corps habillé, [K.], ami de l’un de vos

amis [M.].

Le 20 avril 2008, quatre agents vous sortent de cellule après vous avoir bandé les yeux. D’autres

détenus et vous-même êtes conduits pour être exécutés. En chemin, l’un des corps habillé descend du

véhicule avec vous. Lorsqu’il vous retire votre bandeau, vous constatez qu’il s’agit de [K.]. Il vous

conduit alors dans une maison où il vous cache. [K.] vous confirme le décès de votre femme, l’exécution

à laquelle vous avez échappé et vous suggère vivement de quitter le pays. C’est dans ces conditions

que votre ami [M.] finance votre départ.

Le 5 mai 2008, muni d’un passeport d’emprunt et accompagné de [K.], vous quittez votre pays à

destination du Royaume.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas invoqué assez d’éléments permettant d’établir soit que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou que pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays, soit

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

En effet, les faits que vous relatez ne peuvent être jugés crédibles en raison de plusieurs imprécisions et

invraisemblances importantes qui émaillent vos déclarations, ce qui empêche d’y prêter foi.

Tout d’abord, vous apportez des propos imprécis quant à la personne de [B.], l’ex-jeune patriote devenu

depuis lors, élément des forces de l’ordre.

Ainsi, vous n’êtes pas en mesure de dire de quelles forces de l’ordre précises [B.] ferait partie.

Questionné sur ce point, vous contentez de dire qu’il est du camp Koumassi (voir p. 10 du rapport

d’audition).

Ensuite, vous dites aussi ignorer le grade qu’aurait [B.] au sein de son organisation armée (voir p. 10 du

rapport d’audition).

Dans le même registre, vous reconnaissez ne pas vous être renseigné auprès de l’autre corps habillé,

[K.], au sujet de son collègue [B.] (voir p. 10 du rapport d’audition).

Dans la mesure où [B.] serait la personne à la base de vos ennuis et de votre fuite de votre pays, il est

difficilement concevable que vous n’ayez fait preuve d’aucune curiosité à son sujet. L’explication que

vous apportez à votre inertie, selon laquelle [K.] vous aurait juste conseillé de quitter le pays n’est pas

crédible (voir p. 10 du rapport d’audition). Cette explication n’est également pas crédible, dans la

mesure où ce serait [K.] qui aurait orchestré votre évasion, trouvé votre lieu de refuge de quinze jours et

voyagé avec vous jusqu’en Belgique.

De même, relatant les circonstances de votre évasion, vous déclarez qu’elle serait intervenue le 20 avril

2008, grâce à l’intervention de [K.]. Vous expliquez donc que vous auriez été plusieurs dans un véhicule

en mouvement vers un lieu d’exécution de détenus dont vous-même, que ce véhicule se serait
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immobilisé, que vous en seriez descendu avec [K.] et que vous n’auriez entendu aucune réaction des

autres passagers pendant que vous sortiez du véhicule (voir pp. 5 et 9 du rapport d’audition).

Alors que vous auriez été accusé, fût-ce-t-il à tort, de confectionner des cartes d’identité ivoiriennes pour

étrangers et que votre exécution aurait été décidée, les circonstances rocambolesques d’évasion que

vous relatez ne me permettent d’y prêter foi d’aucune manière.

Confronté à cette rocambolesque évasion, vous ne pouvez donner d’explication satisfaisante (voir p. 9

du rapport d’audition).

Dans la mesure où vous seriez encore resté en contact avec [K.], le « corps habillé » qui vous fait

évader, pendant quinze jours et que vous auriez voyagé avec lui, il n’est pas crédible que vous ne

sachiez apporter d’explication satisfaisante à cette rocambolesque évasion.

S’agissant toujours de ce « corps habillé », [K.], force est également de relever que vous ne connaissez

pas grand-chose de lui.

Ainsi, vous dites ignorer dans quelle force précise il travaille (voir p. 9 du rapport d’audition). Vous

ignorez également son grade (voir p. 9 du rapport d’audition). De même, vous dites ne pas savoir dans

quel camp il travaille (voir p. 9 du rapport d’audition). De plus, vous ne savez pas depuis quand il est «

corps habillé » (voir p. 9 du rapport d’audition).

Quand bien même vous n’auriez fait sa connaissance qu’en cellule, il n’est pas crédible que vous

ignoriez toutes les informations qui précèdent le concernant et que vous ne vous soyez même pas

renseigné auprès de votre ami [M.] sur son ami [K.]. Confronté, vous apportez une explication non

satisfaisante selon laquelle vous n’auriez pas interrogé [K.] parce qu’il était en (tenue) treillis (voir p. 9

du rapport d’audition).

Dès lors que ce « corps habillé » [K.] aurait pris des risques en vous recherchant, vous faisant évader,

vous cachant et vous sauvant la vie en vous emmenant en Belgique alors même que vous étiez promis

à une exécution, il n’est guère crédible que vous n’ayez même pas questionné votre ami [M.] au sujet de

son ami [K.].

Qui plus est, vous êtes incapable d’expliquer les circonstances précises de l’organisation de votre

évasion et reconnaissez ne pas vous être renseigné à ce sujet (voir pp. 9 et 10 du rapport d’audition).

De surcroît, vous n’êtes pas en mesure de dire pourquoi [K.] aurait pris le risque de vous faire évader,

au regard de la gravité des accusations à votre encontre, fussent-elles fausses (voir p. 10 du rapport

d’audition).

En tout état de cause, les circonstances d’évasion stéréotypées et imprécises que vous mentionnez ne

reflètent nullement l’évocation de faits vécus.

Par ailleurs, vous expliquez que les problèmes à la base de votre fuite seraient apparus le 6 novembre

2004, date à laquelle [B.] qui était encore jeune patriote vous aurait proposé d’aller piller les blancs,

proposition que vous auriez rejetée et qui serait à la base de votre fuite, [B.] devenu entre temps agent

des forces de l’ordre ayant tenu à se venger de votre refus de 2004.

Questionné alors sur vos rapports antérieurs avec [B.], vous déclarez l’avoir connu en 2003 ; que vous

vous rencontriez juste soit au terrain de football, soit en ville, mais qu’il n’y avait pas de connaissance

entre vous, le tout se limitant à des salutations (voir p. 7 du rapport d’audition).

Alors que vous ne croisiez [B.] que depuis un an, qu’il n’y avait aucune affinité entre vous, il me paraît

difficilement crédible qu’il vous ait sollicité pour effectuer la « mission » susmentionnée. En effet, cela

n’est également pas crédible, compte tenu du contexte ivoirien de l’époque où les dioulas, musulmans

étaient la cible des jeunes patriotes (voir documents joints au dossier administratif).

A ce propos, je constate aussi que vous relevez implicitement l’absurdité d’une telle démarche lorsqu’en

fin d’audition vous expliquez ne jamais avoir cherché l’aide d’un avocat ou d’une association des droits

de l’homme étant donné que vous êtes dioula et que [B.] est un jeune patriote (voir p. 11 du rapport

d’audition).
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En outre, je relève que vous êtes incapable d’apporter des précisions sur la situation de votre femme,

notamment le lieu ainsi que le moment de son inhumation. Vous reconnaissez ne pas avoir recherché

ces informations auprès du « corps habillé » [K.] (voir p. 10 du rapport d’audition).

Compte tenu de l’efficacité de [K.] qui réussit à vous trouver dans votre lieu de détention et à vous en

faire évader, il est impossible qu’il ne vous ait pas donné ces informations. Il n’est aussi pas crédible

que vous ne l’ayez pas questionné sur ces points.

De même, je constate également que vous n’avez effectué aucune démarche, quelle qu’elle soit, après

que vous ayez appris le décès de votre femme, notamment en contactant un avocat ou une association

des droits de l’homme (voir p. 11 du rapport d’audition).

Ces deux constatations achèvent de ruiner la crédibilité de votre récit. Elles constituent un indice

supplémentaire de nature à démontrer que les raisons réelles de votre départ de Côte d’Ivoire résident

ailleurs que dans les prétendus problèmes que vous alléguez.

Pour terminer, je remarque que vous n’avez produit aucun document qui pourrait constituer un début de

preuves des faits que vous auriez vécus ou des craintes que vous auriez actuellement dans votre pays.

Quant à l’acte de naissance déposé à l’appui de votre demande d’asile, il ne permet pas de restaurer à

votre récit la crédibilité qui lui fait défaut, puisqu’il ne mentionne que des données biographiques qui ne

sont pas remises en cause par la présente décision. Il n’a donc aucune pertinence en l’espèce.

Au regard de tout ce qui précède, rien ne permet de conclure qu’il existe, en ce qui vous concerne, de

sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al. 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un

éventuel retour dans le pays que vous dites avoir quitté. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs

sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le

cadre de la protection subsidiaire. En effet, l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que

des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international, sont considérées comme des atteintes graves pouvant donner lieu

à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il y ait de sérieux motifs de croire qu’il

encourrait un risque réel de subir de telles atteintes (article 48/4 § 1er). La situation actuelle prévalant

en Côte d’Ivoire ne correspond pas à tous les éléments de la définition de l’article 48/4, s’agissant d’un

risque éventuel et non d’un risque réel de subir de telles atteintes. Cette évaluation est effectuée et vaut

au moment de la prise de la présente décision. Elle est bien entendu susceptible d’évolution en fonction

du changement des circonstances.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs. Elle soulève également la violation du principe général de

bonne administration et « (…) des prescriptions du Haut Commissariat des Nations unies relatives à

l’administration de la preuve. » (Requête p.2). Elle estime enfin que le commissaire adjoint a commis

une erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En conclusion, la partie requérante demande de lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Questions préalables
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3.1. Le Conseil relève d’emblée que, concernant la violation du principe de bonne administration, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, notamment

p. 94 et suiv.). La partie requérante ne démontre pas en quoi le commissaire adjoint aurait violé le

principe de bonne administration ou commis un excès de pouvoir. Elle n’indique pas quels sont les

éléments de la cause dont il aurait omis de prendre connaissance en statuant. Cette partie du moyen

est non fondée.

3.2. De plus, lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil rappelle qu’il procède à

un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par

définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

3.3. La partie requérante demande également de condamner la partie adverse aux dépens. Le Conseil
constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune compétence pour imposer des
dépens de procédure. La demande de condamnation aux dépens est dès lors irrecevable.

4. L’examen du recours

4.1. Il est de notoriété publique que la situation politique est extrêmement troublée en Côte d’Ivoire

depuis l’annonce des résultats de la dernière élection présidentielle. Cette situation est de nature à

influer sur l’évaluation de la crainte du requérant.

4.2. Le Conseil rappelle, à cet égard, qu’en vertu de sa compétence de plein contentieux, il statue en

tenant compte de la situation dans le pays de provenance du requérant. Mais le Conseil ne dispose

cependant pas du pouvoir d’instruction nécessaire à la récolte d’informations précises sur la dégradation

de la situation en Côte d’Ivoire. Dès lors que le Conseil ne peut procéder lui-même à des mesures

d’instructions, il a été jugé « qu’à supposer qu’une situation évolue en un sens qui est de nature à

influencer ses décisions, il doit soit s’en tenir aux informations qui lui sont fournies par les parties, soit

annuler la décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides afin que celui-ci réexamine le

dossier en tenant compte des éléments neufs » (Conseil d’Etat arrêt n° 178.960 du 25 janvier 2008). Tel

est le cas en l’espèce.

4.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, il n’a pas la

compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (article 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de

la loi du 15 décembre 1980 et l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le

Conseil du contentieux des étrangers – exposé des motifs, doc.parl., ch. Repr., sess. Ord. 2005-2006,

n° 2479/001, pp. 95 et 96). Ces dernières devraient porter sur les conséquences de l’évolution de la

situation politique en Côte d’Ivoire au regard de l’examen du bien-fondé de la demande d’asile du

requérant, tant sous l’angle de l’article 48/3 que sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

4.4. En conséquence, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède

à des mesures d’instruction complémentaires.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
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La décision rendue le 29 septembre 2010 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille dix par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


